


 
 
 
 
Les soussigne s : 
Madame ANNE-LAURE MARIANI, 
demeurant 1070 RUE DE LA MARQUEROSE BAT A111, 34070 MONTPELLIER, 
ne e le 05 juin 1986 a  ST PRIEST, 
de nationalite  française, 
 
Monsieur JEAN PIERRE MARIANI, 
demeurant RESIDENCE PAOLINA BAT I - ROUTE DE CALVI, 20220 L ILE ROUSSE, 
ne  le 25 septembre 1958 a  LYON, 
de nationalite  française, 
marie  sous le re gime de la communaute  universelle 
 
 
Monsieur NATHANAEL MARIANI, 
demeurant 70 AVENUE MARECHAL FOCH, 13004 MARSEILLE, 
ne e le 16 juillet 1983 a  ST PRIEST, 
de nationalite  française, 
ce libataire 
 
Madame PATRICIA MARIANI, 
demeurant RESIDENCE PAOLINA BAT I - ROUTE DE CALVI, 20220 L ILE ROUSSE, 
ne o le 03 novembre 1961 a  LYON, 
marie e sous le re gime de la communaute  universelle 
 
Ont e tabli ainsi qu'il suit les statuts d'une socie te  civile immobilie re qu'ils sont convenus de constituer entre 
eux et avec toute autre personne qui viendrait ulte rieurement a  acque rir la qualite  d'associe . 
 
 
 
 
 

TITRE PREMIER. - FORME, OBJET, DÉNOMINATION, SIÈGE, DURÉE 
 

 
ARTICLE 1 - FORME 
 
Il est forme  par les pre sentes entre les proprie taires de parts sociales ci-apre s cre e es et celles qui pourront 
l'e tre ulte rieurement, une socie te  civile immobilie re re gie par les dispositions du Titre IX du Livre III du Code 
civil, du de cret n° 78-704 du 3 juillet 1978 et par toutes les dispositions le gales ou re glementaires applicables 
en pareille matie re ainsi que par les pre sents statuts. 
 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 
 
La Socie te  a pour objet : 
 
- l'acquisition, l'administration et l'exploitation par bail, location ou autrement de tous biens immeubles dont 
elle pourrait devenir proprie taire par voie d'acquisition, e change, apport ou autrement, 
 
- e ventuellement et exceptionnellement l'alie nation du ou des immeubles devenus inutiles a  la Socie te , au 
moyen de vente, e change ou apport en socie te , et ge ne ralement toutes ope rations quelconques pouvant se 
rattacher directement ou indirectement a  l'objet ci-dessus de fini, pourvu que ces ope rations ne modifient pas 
le caracte re civil de la Socie te .  



 
 
ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 
 
La Socie te  a pour de nomination sociale : A MURZA. 
 
Dans tous les actes et documents e manant de la Socie te  et destine s aux tiers, la de nomination sociale doit, si 
elle ne les contient pas, e tre pre ce de e ou suivie imme diatement des mots "socie te  civile immobilie re" suivis 
de l'indication du capital social, en vertu des dispositions de l'article 32 du de cret du 3 juillet 1978 pre cite . 
 
La Socie te  indiquera sur ses factures, notes de commande, tarifs et documents publicitaires ainsi que sur 
toutes correspondances et tous re ce pisse s concernant son activite  et signe s par elle ou en son nom, son 
nume ro d'identification accompagne  de la mention RCS suivie du nom de la ville ou  se trouve le greffe ou  elle 
est immatricule e, conforme ment aux dispositions de l'article R, 123-237 du Code de commerce. 
 
 
 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le sie ge social est fixe  : 13 Rue Joseph Delteil 34080 MONTPELLIER. 
 
Il peut e tre transfe re  en tout autre endroit de la me me ville ou du me me de partement par simple de cision de 
la ge rance, et partout ailleurs par de cision collective extraordinaire. 
 
 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La dure e de la Socie te  est fixe e a  quatre-vingt-dix-neuf années a  compter de la date de son immatriculation 
au Registre du commerce et des socie te s, sauf dissolution anticipe e ou prorogation. 
 
 
 
 
 

TITRE II. - APPORTS, CAPITAL, SOCIAL, MODIRICATIONS DU CAPITAL 
 

 
ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL 
 
Le capital social est constitue  par les apports suivants : 
 
Apports en nume raire : 
 
Il est apporte  en nume raire : 
 
par Madame ANNE-LAURE MARIANI, la somme de  1 250,00 euros 
par Monsieur JEAN PIERRE MARIANI, la somme de  1 000,00 euros 
par Madame MARIE-HELENE MARIANI, la somme de     500,00 euros 
par Monsieur NATHANAEL MARIANI, la somme de  1 250,00 euros 
par Madame PATRICIA MARIANI, la somme de  1 000,00 euros 
 
Soit au total la somme de 5 000,00 euros, laquelle somme a e te  inte gralement verse e au cre dit d'un compte 
ouvert au nom de la Socie te  en formation, a  la banque populaire me diterrane e – Place Marcel Delauney   
20220 ILE ROUSSE, ainsi que les associe s le reconnaissent 
 
 
 



Total des apports : 
 
Les apports en nume raire s'e le vent a   5 000,00 euros 
Les apports en nature s'e le vent a            0,00 euros 
Le montant total des apports s'e le ve a   5 000,00 euros 
 
 
Dispositions pour les apporteurs marie s sous le re gime de la communaute  des biens. 
 
Conforme ment aux dispositions de l'article 1832-2 du Code civil, 
 
Monsieur JEAN PIERRE MARIANI, conjoint commun en biens de Mme PATRICIA MARIANI, apporteur de 
deniers provenant de la communaute , soussigne , 
Madame PATRICIA MARIANI, conjoint commun en biens de M. JEAN PIERRE MARIANI, apporteur de deniers 
provenant de la communaute , soussigne , 
 
ont e te  avertis, par lettre recommande e avec demande d'avis de re ception en date du 11 juin 2020, des 
apports envisage s et de la faculte  de revendiquer la qualite  d'associe  pour la moitie  des parts souscrites par 
leur conjoint, 
 
Monsieur JEAN PIERRE MARIANI, conjoint de Mme PATRICIA MARIANI 
Madame PATRICIA MARIANI, conjoint de M. JEAN PIERRE MARIANI 
interviennent aux pre sentes et reconnaissent avoir e te  re gulie rement avertis et avoir reçu une information 
comple te sur ces apports. 
 
Monsieur JEAN PIERRE MARIANI et Madame PATRICIA MARIANI  
de clarent renoncer de finitivement a  revendiquer la qualite  d'associe , reconnaissant exclusivement cette 
qualite  a  leur conjoint pour la totalite  des parts sociales e mises en repre sentation des apports effectue s. 
 
Par de cision de l'assemble e ge ne rale extraordinaire en date du 15 octobre 2025, le capital social a e te  
augmente  d'une somme de quarante-cinq mille (45 000) euros, par compensation avec des cre ances liquides 
et exigibles. 
 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixe  a  cinquante mille euros (50 000 euros). 
Il est divise  en 5 000 parts de 10 euros chacune, lesquelles sont attribue es comme suit : 
 

A Mme ANNE-LAURE MARIANI, cent vingt-cinq parts sociales en pleine proprie te , ci 125 parts 
A M. JEAN-PIERRE MARIANI, deux mille quatre cents parts sociales en pleine proprie te , ci 2 400 parts 
A M. NATHANAEL MARIANI, cent vingt-cinq parts sociales en pleine proprie te , ci 125 parts 
A Mme PATRICIA MARIANI, deux mille trois cent cinquante sociales en pleine proprie te , ci 2 350 parts. 

 
Total e gal au nombre de parts composant le capital social :     5 000 parts sociales. 
 
Conforme ment a  la loi, les associe s de clarent expresse ment que les 5 000 parts sociales sont souscrites en 
totalite  par les associe s, et qu'elles sont re parties entre les associe s dans les proportions indique es ci-dessus. 
 
 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
1. Le capital social peut, sur de cision de l'Assemble e Ge ne rale Extraordinaire, e tre augmente  par la cre ation 
de parts nouvelles ou par l'e le vation du montant nominal des parts existantes, soit au moyen d'apports en 
nume raire ou en nature, soit par compensation avec des cre ances liquides et exigibles sur la Socie te , soit par 
incorporation de be ne fices ou re serves.  



 
2. Il peut e galement e tre re duit, sur de cision de l'Assemble e Ge ne rale Extraordinaire, au moyen de 
l'annulation, du remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur e change contre de nouvelles 
parts d'un montant identique ou infe rieur, ayant ou non la me me valeur nominale. 
 
 
 
 
 

TITRE II. - PARTS SOCIALES. DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS 
 
 
ARTICLE 9 - REPRÉSENTATION DES PARTS SOCIALES 
 
Les parts sociales ne peuvent e tre repre sente es par des titres ne gociables. Le droit de chaque associe  re sulte 
seulement des pre sents statuts et des actes ulte rieurs modifiant le capital social ou constatant des cessions. 
 
Une copie, certifie e conforme par le ge rant, de ces documents sera de livre e a  tout associe  qui en fera la 
demande. 
 
 
 
ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS SOCIALES 
 
1- Droits aux be ne fices, obligations aux pertes 
 
Chaque part sociale donne a  son proprie taire un droit e gal dans les be ne fices de la Socie te  et dans tout l'actif 
social. 
 
A l'e gard des tiers, les associe s re pondent inde finiment des dettes sociales a  proportion de leur part dans le 
capital social a  la date de l'exigibilite  ou au jour de la cessation des paiements. 
 
Les cre anciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associe  qu'apre s avoir 
pre alablement et vainement poursuivi la Socie te . 
 
2 - Droit de communication et d'intervention dans la vie sociale 
 
Outre le droit d'information annuel a  l'occasion de l'approbation des comptes vise  ci-apre s, les associe s ont 
le droit d'obtenir, au moins une fois par an, communication des livres et documents sociaux. 
 
L'associe  pourra prendre lui-me me, au sie ge social, communication de tous les livres et documents sociaux, 
des contrats, factures, correspondances, proce s-verbaux et plus ge ne ralement de tout document e tabli par la 
Socie te  ou reçu par elle, conforme ment aux dispositions de l'article 48 du de cret 78-704 du 3 juillet 1978. 
 
Chaque associe  peut poser toutes questions e crites concernant la gestion de la Socie te , au ge rant de celle-ci  
qui devra re pondre dans le de lai d'un mois, conforme ment aux dispositions de l'article 1855 du Code civil. 
 
Tout associe  peut participer aux de cisions collectives et y voter, dans les conditions relate es ci-apre s. 
 
3 - Transmission des droits et obligations des associe s 
 
Les droits et obligations attache s a  chaque part la suivent dans quelque main qu'elle passe. La proprie te  d'une 
part emporte, de plein droit, adhe sion aux statuts et aux de cisions de l'assemble e ge ne rale. 
 
 
 
 
 



ARTICLE 11 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES 
 
Les parts sociales sont indivisibles a  l'e gard de la Socie te  qui ne reconnaî t qu'un seul proprie taire pour chaque 
part. 
 
Les coproprie taires indivis sont tenus de de signer l'un d'entre eux pour les repre senter aupre s de la Socie te ; 
a  de faut d'entente, il appartient a  l'indivisaire le plus diligent de faire de signer par voie de justice un 
mandataire charge  de les repre senter, conforme ment aux dispositions de l'article 1844 du Code civil. 
 
Si une part est greve e d'un usufruit, le nu-proprie taire et l'usufruitier ont le droit de participer aux de cisions 
collectives, quel que soit le titulaire du droit de vote. Ils doivent e tre convoque s a  toutes les assemble es 
disposent du me me droit d'information. 
 
 
 
ARTICLE 12 - COMPTES COURANTS 
 
Outre leurs apports, les associe s pourront verser ou laisser a  disposition de la Socie te  toutes sommes dont 
elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au cre dit d'un compte ouvert au nom de l'associe . 
 
Le montant maximum desdites sommes, les conditions de leur remboursement, la fixation des inte re ts sont 
fixe s par accord entre la ge rance et les inte resse s. 
 
 
 
 
 

TITRE IV. - CESSION, TRANSMISSION, RETRAIT ET NANTISSEMENT DES PARTS  
SOCIALES 

 
 
 

ARTICLE 13 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
 
1 - Cession entre vifs 
 
Toute cession de parts doit e tre constate e par un acte notarie  ou sous signature prive e. 
 
La cession est rendue opposable a  la Socie te  par voie d'inscription sur le registre des transferts tenu par la 
Socie te . Ce registre est constitue  par la re union, dans l'ordre chronologique de leur e tablissement, de feuillets 
identiques utilise s sur une seule face. Chacun de ces feuillets est re serve  a  un titulaire de parts sociales a  
raison de sa proprie te  ou a  plusieurs titulaires a  raison de leur coproprie te , de leur nue-proprie te  ou de leur 
usufruit sur ces parts. 
 
Pour e tre opposable a  la Socie te , elle doit, conforme ment aux dispositions de l'article 1690 du Code civil, lui 
e tre signifie e par exploit d'huissier ou e tre accepte e par elle dans un acte notarie . 
 
Elle n'est opposable aux tiers qu'apre s accomplissement de ces formalite s et apre s publication au Registre du 
commerce et des socie te s ; ce de po t peut e tre effectue  par voie e lectronique. 
 
Lorsque deux e poux sont simultane ment membres de la Socie te , les cessions faites par l'un d'eux a  l'autre 
doivent, pour e tre valables, re sulter d'un acte notarie  ou d'un acte sous signature prive e ayant acquis date 
certaine autrement que par le de ce s du ce dant, en application des dispositions de l'article 1861 du Code civil. 
 
 
 
 



 
Les parts sociales ne peuvent e tre ce de es qu'avec un agre ment donne  dans les conditions ci-dessous. 
Toutefois, seront dispense es d'agre ment les cessions consenties a  des associe s ou au conjoint de l'un d'eux 
ou a  des ascendants ou descendants du ce dant. 
 
L'agre ment est obtenu par de cision des associe s prise a  l'unanimite . 
 
Le projet de cession est notifie  a  la Socie te  et a  chacun des associe s, accompagne  de la demande d'agre ment, 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommande e avec demande d'avis de re ception. 
 
L'assemble e statue dans le mois suivant la notification a  la Socie te  du projet de cession et sa de cision est 
notifie e aux associe s par lettre recommande e avec demande d'avis de re ception, dans les 15 jours. 
 
En cas de refus d'agre ment, chaque associe  peut se porter acque reur des parts. Lorsque plusieurs associe s 
expriment leur volonte  d'acque rir, ils sont, sauf convention contraire, re pute s acque reurs a  proportion du 
nombre de parts qu'ils de tenaient ante rieurement. 
 
Si aucun associe  ne se porte acque reur, ou s'il existe un reliquat parce que les demandes reçues ne portent 
pas sur la totalite  des parts, la Socie te  peut faire acque rir les parts par un tiers agre e  a  l'unanimite  des 
associe s. La Socie te  peut e galement proce der au rachat des parts en vue de leur annulation. 
 
La ge rance a pour mission de collecter les offres individuelles d'achat e manant des associe s, puis, s'il y a lieu, 
de susciter l'offre de tiers ou de la Socie te . 
 
La ge rance notifie au ce dant, par lettre recommande e avec demande d'avis de re ception, le nom de ou des 
acque reurs propose s, associe s ou tiers, ou l'offre de rachat par la Socie te , ainsi que le prix offert. En cas de 
contestation sur le prix, celui-ci est fixe  a  dire d'expert dans les conditions de finies a  l'article 1843-4 du Code 
civil, le tout sans pre judice du droit du ce dant de conserver ses parts. 
 
Si les modalite s de de termination du prix des parts sont pre vues dans une convention liant les parties a  la 
cession ou au rachat, l'expert de signe  sera tenu de les appliquer conforme ment aux dispositions du second 
aline a du I de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si aucune offre de rachat n'est faite au ce dant dans un de lai de 1 mois a  compter de la date de la dernie re des 
notifications qu'il a faites a  la Socie te  et aux associe s, l'agre ment a  la cession est re pute  acquis, a  moins que 
les autres associes, t'aient de cide , dans le me me de lai, la dissolution de la Socie te , de cision que le ce dant peut 
rendre caduque s'il notifie a  la Socie te , par acte extrajudiciaire ou par lettre recommande e avec demande 
d'avis de re ception, sa renonciation au projet initial de cession dans le de lai d'un mois a  compter de 
l'intervention de la de cision de dissolution. 
 
2 - Revendication par le conjoint de la qualite  d'associe  
 
La qualite  d'associe  est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitie  des parts souscrites ou acquises 
au moyen de fonds communs s'il notifie a  la Socie te  son intention d'e tre personnellement associe . 
 
Si la notification a e te  effectue e lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agre ment donne  par les associe s vaut 
pour les deux e poux. Si le conjoint exerce son droit de revendication poste rieurement a  la re alisation de la 
souscription ou de l'acquisition, il sera soumis a  l'agre ment des associe s statuant dans les conditions de 
majorite  pre vues pour les de cisions extraordinaires. L'e poux associe  sera alors exclu du vote et ses parts ne 
seront pas prises en compte pour le calcul de la majorite . 
 
La de cision des associe s doit e tre notifie e au conjoint dans les deux mois de sa demande ; a  de faut, l'agre ment 
est re pute  acquis. En cas de refus d'agre ment re gulie rement notifie , l'e poux associe  le reste pour la totalite  
des parts de la communaute . Les notifications susvise es sont faites par lettre recommande e avec demande 
d'avis de re ception. 
 
 
 



 
3 - Transmissions des parts sociales autres que les cessions 
 
3-1. De ce s d'un associe  
 
La Socie te  n'est pas dissoute par le de ce s d'un associe , mais les he ritiers ou le gataires devront solliciter 
l'agre ment des associe s statuant dans les conditions de majorite  pre vues pour les de cisions extraordinaires. 
 
3-2. Donation - Dissolution de communaute  ou de Pacs du vivant de l'associe  
 
La transmission des parts sociales par voie de donation est soumise aux me mes conditions d'agre ment que 
les cessions susvise es. 
Il en est de me me de toute mutation de proprie te  qui serait l'effet d'une liquidation de communaute  de biens 
entre e poux. 
 
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectue e par application des 
dispositions des articles 515-6, aline a 1 et 831 du Code civil, avec possibilite  d'attribution pre fe rentielle des 
parts a  l'autre partenaire par voie de partage, a  charge de soulte s'il y a lieu. 
 
3-3. Autres transmissions entre vifs 
 
Les e changes de parts sociales, apports, attributions issues notamment d'un partage ou toute ope ration ayant 
pour conse quence le transfert d'un droit quelconque de proprie te  sur une ou plusieurs parts de la socie te  
sont soumis aux me mes conditions et modalite s d'agre ment que les cessions sus-relate es. 
 
 
 
ARTICLE 14 - RETRAIT D'UN ASSOCIE 
 
Sans pre judice des droits des tiers, un associe  peut se retirer totalement ou partiellement de la Socie te  apre s 
autorisation donne e par la collectivite  des associe s statuant dans les conditions de majorite  pre vues pour les 
de cisions extraordinaires. Ce retrait peut e tre autorise  pour juste motif par une de cision de justice. 
 
La demande de retrait est notifie e a  la Socie te  et aux associe s par lettre recommande e avec demande d'avis 
de re ception. 
 
L'associe  qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses parts fixe e, a  de faut d'accord amiable, par 
un expert de signe  conforme ment a  l'article 1843-4 du Code civil. Si le bien qu'il a apporte  et dont les parts 
concerne es ont constitue  la re mune ration, se trouve encore en nature dans l'actif social lors du retrait, 
l'associe  peut se le faire attribuer, a  charge de soulte, s'il y a lieu, conforme ment au troisie me aline a de l'article 
1844-9 du Code civil. 
 
 
 
ARTICLE 15 – NANTISSEMENT 
 
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constate  soit par acte authentique, soit par acte 
sous signature prive e signifie  a  la socie te  ou accepte  par elle dans un acte authentique. 
 
Le nantissement donne lieu a  la publicite  de crite aux articles 53 a  57 du de cret n° 78-704 du 3 juillet 1978. 
Tout associe  peut obtenir des autres associe s leur consentement a  un projet de nantissement dans les me mes 
conditions que leur agre ment a  une cession de parts. 
 
Le consentement donne  au projet de nantissement emporte agre ment du cessionnaire en cas de re alisation 
force e des parts sociales a  la condition que cette re alisation soit notifie e un mois avant la vente aux associe s 
et a  la socie te . 
 
 



Chaque associe  peut se substituer a  l'acque reur dans un de lai de cinq jours francs a  compter de la vente. Si 
plusieurs associe s exercent cette faculte , ils sont, sauf clause ou convention contraire, re pute s acque reurs a  
proportion du nombre de parts qu'ils de tiennent ante rieurement. 
Si aucun associe  n'exerce cette faculte , la socie te  peut racheter les parts elle-me me, en vue de leur annulation. 
 
La re alisation force e qui ne proce de pas d'un nantissement auquel les autres associe s ont donne  leur 
consentement doit pareillement e tre notifie e un mois avant la vente aux associe s et a  la socie te . 
Les associe s peuvent, dans ce de lai, de cider la dissolution de la socie te  ou l'acquisition des parts dans les 
conditions pre vues aux articles 1862 et 1863 du Code civil. 
Si la vente a eu lieu, les associe s ou la socie te  peuvent exercer la faculte  de substitution qui leur est reconnue 
par l'article 1867 du Code civil. Le non-exercice de cette faculte  emporte agre ment de l'acque reur. 
 
 
 
 
 

TITRE V. - GÉRANCE - DÉCISIONS COLLECTIVES - COMPTES SOCIAUX 
 

 
ARTICLE 16 – GÉRANCE 
 
1 - La Socie te  est administre e par un ou plusieurs ge rants associe s ou non, personnes physiques ou morales, 
de signe s pour une dure e de termine e ou non par de cision collective ordinaire des associe s repre sentant plus 
des deux tiers du capital social. 
 
2- Monsieur JEAN PIERRE MARIANI, demeurant RESIDENCE PAOLINA BAT I - ROUTE DE CALVI, 
20220 L ILE ROUSSE, 
Et 
Madame PATRICIA MARIANI, demeurant RESIDENCE PAOLINA BAT I - ROUTE DE CALVI, 20220 
LILE ROUSSE, 
 
sont nomme s premiers ge rants de la socie te  pour une dure e illimite e. 
 
Leur re mune ration sera fixe e par la plus prochaine Assemble e. 
 
Monsieur JEAN PIERRE MARIANI et Madame PATRICIA MARIANI de clarent qu'aucune prescription, aucune 
mesure ou de cision quelconque ne fait obstacle a  l'exercice de ce mandat. 
 
Un ge rant peut de missionner sans avoir a  justifier sa de cision a  la condition de notifier celle-ci a  chacun des 
associe s ainsi qu'aux autres ge rants, par lettre recommande e poste e 3 mois avant la clo ture de l'exercice en 
cours, sa de cision ne prenant effet qu'a  l'issue de cette clo ture. 
 
Elle expose ne anmoins le de missionnaire a  des dommages et inte re ts si la cessation de ses fonctions cause 
un pre judice a  la Socie te . 
 
La de mission n'est recevable en tout e tat de cause qu'accompagne e d'une convocation de l'assemble e des 
associe s en vue de la nomination d'un ou plusieurs nouveaux ge rants. 
 
Les associe s peuvent mettre fin avant terme au mandat d'un ge rant, par de cision collective des associe s 
repre sentant plus de la moitie  des parts. La re vocation peut e galement intervenir par voie de justice pour 
cause le gitime. 
 
Tout ge rant re voque  sans motif le gitime a droit a  des dommages et inte re ts. 
 
  



 
 
 
Au cas ou  la ge rance deviendrait vacante, pour quelque cause que ce soit, il pourra e tre proce de  a  la 
nomination d’un ou de plusieurs nouveaux ge rants par une assemble e ge ne rale des associe s convoque e par 
l’associe  le plus diligent dans le de lai de 30 jours de la vacance. 
 
Passe  ce de lai tout associe  peut demander au pre sident du tribunal de grande instance statuant sur reque te, 
la de signation d'un mandataire charge  de re unir les associe s en vue de nommer un ou plusieurs ge rants. 
 
La nomination et la cessation des fonctions du ge rant donnent lieu a  publication dans les conditions pre vues 
par les dispositions le gales et re glementaires. 
 
3 - Dans les rapports entre les associe s, la ge rance peut faire tous actes de gestion que demande l'inte re t de 
la Socie te . S'il y a plusieurs ge rants, ils exercent se pare ment ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient a  chacun 
de s'opposer a  une ope ration avant qu'elle ne soit conclue. 
 
Dans les rapports avec les tiers, le ge rant engage la Socie te  par les actes entrant dans l'objet social. 
 
L'opposition forme e par un ge rant aux actes d'un autre ge rant est sans effet a  l'e gard des tiers, a  moins qu'il 
ne soit e tabli qu'ils en ont eu connaissance. 
 
Le ge rant peut consentir hypothe que ou toute autre su rete  re elle sur les biens de la Socie te  en vertu des 
pouvoirs pouvant re sulter des pre sents statuts, de de libe rations ou de le gations e tablies sous signatures 
prive es, alors me me que la constitution de l'hypothe que ou de la su rete  doit l'e tre par acte authentique. 
 
La signature sociale est donne e par l'apposition de la signature du ou des ge rants, de l'un ou de plusieurs 
d'entre eux, pre ce de e de la mention "Pour la socie te  A MURZA", comple te e par l'une des expressions 
suivantes : "Le ge rant", "Un ge rant" ou "'Les ge rants".  
 
4 - Chaque ge rant est responsable individuellement envers la Socie te  et envers les tiers, soit des infractions 
aux lois et re glements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion. 
 
Si plusieurs ge rants ont participe  aux mo mes faits, leur responsabilite  est solidaire a  l'e gard des tiers et des 
associe s. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal de termine la part contributive de chacun dans 
la re paration du dommage. 
 
Si une personne morale exerce la ge rance, ses dirigeants sont soumis aux me mes conditions et obligations, et 
encourent les me mes responsabilite s civiles et pe nales que s'ils e taient ge rants en leur nom propre, sans 
pre judice de la responsabilite  solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
5 - Les ge rants peuvent recevoir une re mune ration, qui est fixe e et peut e tre modifie e par une de cision 
ordinaire des associe s. 
 
Tout ge rant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de de placement et de repre sentation engage s 
dans l'inte re t de la Socie te , sur pre sentation de toutes pie ces justificatives. 
 
 
ARTICLE 17 - DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
1 - Nature – Majorite  
 
Les de cisions collectives des associe s sont dites ordinaires ou extraordinaires. 
 
a) Sont de nature extraordinaire, toutes les de cisions emportant modification, directe ou indirecte, des statuts 
ainsi que celles dont les pre sents statuts exigent expresse ment qu'elles reve tent une telle nature ou encore 
celles qui exigent d'e tre prises a  une condition de majorite  autre que celle vise e ci-dessous. 
 



 
 
L'assemble e ge ne rale extraordinaire peut de cider notamment : 
- l'augmentation ou la re duction du capital social ; 
- la prorogation de la Socie te  ; 
- sa dissolution; 
- sa transformation en socie te  de toute autre forme. 
 
Les de cisions extraordinaires doivent, pour e tre valables, e tre adopte es par un ou plusieurs associe s 
repre sentant les trois quart au moins du capital social. 
 
b) Sont de nature ordinaire toutes de cisions collectives qui ne sont pas dans le champ d'application des 
de cisions de nature extraordinaire, notamment : 
- celles appliquant a  l'approbation du rapport e crit d'ensemble des ge rants sur l'activite  de la socie te  au cours 
de l'anne e civile e coule e (ou : de l'exercice e coule ) comportant l'indication des be ne fices re alise s ou des 
pertes encourues ; 
- celles s'appliquant a  l'affectation et a  la re partition des re sultats. 
 
Les de cisions de nature ordinaire doivent, pour e tre valables, e tre adopte es par un ou plusieurs associe s 
repre sentant plus des deux tiers du capital social. 
 
2 - Modalite s 
 
Les de cisions collectives des associe s s'expriment, soit par la participation de tous les associe s a  un me me 
acte, authentique ou sous signature prive e, soit en assemble e. Elles peuvent aussi re sulter d'une consultation 
par correspondance. 
 
Les assemble es ge ne rales ordinaires ou extraordinaires sont convoque es par le ge rant. 
 
Les associe s sont convoque s quinze jours au moins avant la re union de l'assemble e par lettre recommande e. 
La lettre contient indication de l'ordre du jour de telle sorte que le contenu et la porte e des questions qui y 
sont inscrites apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter a  d'autres documents. La convocation 
peut e tre verbale, et l'assemble e re unie sans de lai si tous les associe s sont pre sents ou repre sente s. 
 
De s la convocation, le texte du projet de re solutions propose es et tout document ne cessaire a  l'information 
des associe s sont tenus a  leur disposition au sie ge social ou  ils peuvent en prendre connaissance ou copie. 
Les associe s peuvent demander que ces documents leur soient adresse s soit par simple lettre, soit a  leurs 
frais par lettre recommande e. 
 
Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition de compte, la communication desdites pie ces et documents a 
lieu dans les conditions relate es a  l'article ci-apre s.  
 
Un associe  non-ge rant peut a  tout moment, par lettre recommande e, demander au ge rant de provoquer une 
de libe ration des associe s sur une question de termine e. Si le ge rant fait droit a  la demande, il proce de a  la 
convocation des associe s ou a  leur consultation par e crit. Si le ge rant s'oppose a  la demande ou garde le 
silence, l'associe  demandeur peut, a  l'expiration d'un de lai d'un mois a  dater de sa demande, solliciter du 
pre sident du tribunal judiciaire, statuant en la forme des re fe re s, la de signation d'un mandataire charge  de 
provoquer la de libe ration des associe s. 
 
Chaque associe  a le droit de participer aux de cisions collectives et dispose d'un nombre de voix e gal a  celui 
des parts qu'il posse de. Chaque associe  peut se faire repre senter aux assemble es par un autre associe  
justifiant de son pouvoir. 
 
La de libe ration ne peut porter sur aucun autre objet que ceux vise s dans l'ordre du jour. 
 
L'assemble e est re unie au sie ge social ou en tout autre endroit indique  dans la convocation. 
 
 



 
 
Elle est pre side e par le ge rant ou, s'il n'est pas associe , par l'associe  pre sent et acceptant qui posse de ou 
repre sente le plus grand nombre de parts sociales. 
 
L'assemble e peut de signer un secre taire qui peut e tre pris en dehors des associe s. 
 
Les de libe rations de l'assemble e sont constate es par des proce s-verbaux transcrits sur un registre spe cial et 
signe s par le ge rant et, le cas e che ant, par le pre sident de se ance. S'il n'est pas e tabli de feuille de pre sence, 
les proce s-verbaux sont en outre signe s par tous les associe s pre sents et par les mandataires.  
 
Les copies ou extraits de ces proce s-verbaux sont signe s par le ge rant unique, ou s'ils sont plusieurs par l'un 
d'entre eux. 
 
La de termination, me me a  l'e gard des tiers, des membres de l'assemble e, peut re sulter de la simple indication 
de leur nom au proce s-verbal, 
 
 
ARTICLE 18 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Les associe s peuvent ou, lorsque les conditions le gales sont re unies, doivent, nommer par de cision ordinaire 
un ou plusieurs Commissaires aux Comptes. 
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi de signe  est une personne physique ou une socie te  unipersonnelle, 
un Commissaire aux Comptes supple ant appele  a  remplacer le ou les titulaires en cas de refus, 
d'empe chement, de de mission ou de de ce s, est nomme  en me me temps que le titulaire pour la me me dure e. 
 
Les Commissaires aux Comptes exerceront leur mission pour six exercices dans les conditions et avec les 
effets pre vus par les dispositions le gislatives et re glementaires en vigueur. 
 
 
ARTICLE 19 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une dure e d'une anne e, qui commence le 1er janvier et finit le 31 de cembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Socie te  au Registre du 
commerce et des socie te s et se terminera le 31/12/2020. 
 
Au moins une fois par an, le ge rant rend compte de sa gestion aux associe s et leur pre sente un rapport sur 
l'activite  de la Socie te  au cours de l'exercice e coule  compostant l'indication des be ne fices re alise s ou 
pre visibles et des pertes encourues ou pre vues. 
 
Ce rapport, le texte des re solutions propose es et tous autres documents ne cessaires a  l'information des 
associe s sont adresse s a  chacun d'eux par lettre simple quinze jours au moins avant la re union de l'Assemble e. 
Ces me mes documents sont pendant ce de lai, tenus a  la disposition des associe s au sie ge social ou  ils peuvent 
en prendre connaissance ou copie. 
 
 
ARTICLE 20 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 
 
Le be ne fice net de l'exercice est de termine , pour chaque exercice, de duction faite des frais ge ne raux et autres 
charges de la Socie te , y compris les e ventuels amortissements et provisions ne cessaires. 
 
Le be ne fice distribuable est constitue  par le be ne fice net de l'exercice diminue  des pertes ante rieures et 
augmente  des reports be ne ficiaires. 
 
 
 



 
 
 
Ce be ne fice est re parti entre les associe s, proportionnellement au nombre de parts appartenant a  chacun 
d’eux. Il est inscrit a  leur cre dit dans les livres sociaux, ou verse  effectivement a  la date fixe e, soit pas les 
associe s, soit a  de faut, par la ge rance. 
 
Toutefois, les associe s peuvent de cider qu'une partie ou la totalite  du be ne fice sera reporte e a  nouveau ou 
affecte e a  toutes re serves ge ne rales ou spe ciales qu'ils auront cre e es. 
 
Les pertes, s’il en existe, sont, sauf de cision contraire de l’assemble e ge ne rale, supporte es par chaque associe  
a  proportion de ses droits dans le capital. 
 
 
 
 

TITRE VI. - TRANSFORMATION - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 

 
 
ARTICLE 21 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
 
La de cision de transformation de la Socie te  en une socie te  en nom collectif, en commandite simple ou par 
actions, ou en GIE sera prise a  l'unanimite  des associe s re unis en assemble e. 
 
La transformation de la Socie te  soit en socie te  civile d'un type particulier, soit en socie te  a  responsabilite  
limite e ou en socie te  anonyme sera prononce e dans les conditions de majorite  des de cisions extraordinaires. 
 
La transformation de la Socie te  n'entraî ne pas la cre ation d'une personne morale nouvelle. 
 
 
ARTICLE 22 – DISSOLUTION 
 
1 - La Socie te  prend fin a  l'expiration du terme fixe  par les statuts ou pour toute autre cause pre vue par 
l'article 1844-7 du Code civil, et notamment par la dissolution anticipe e de cide e par les associe s a  la majorite  
pre vue pour les modifications statutaires. 
 
Dans le cas ou  la Socie te  est de pourvue de ge rant depuis plus d'un an, tout inte resse  peut demander au 
tribunal la dissolution anticipe e de la Socie te . 
 
Un an au moins avant l’expiration de la Socie te , les associe s, statuant en assemble e dans les conditions de 
majorite  des de cisions extraordinaires, doivent e tre consulte s a  l’effet de de cider de la prorogation de la 
Socie te .  
 
2 - La re union de toutes les parts en une seule main n'entraî ne pas la dissolution de plein droit de la Socie te . 
Tout inte resse  peut demander cette dissolution si la situation n'a pas e te  re gularise e dans le de lai d'un an. 
 
La dissolution, de la Socie te  devenue unipersonnelle entraî ne, si l'associe  unique est une personne morale, la 
transmission universelle du patrimoine de la Socie te  a  l'associe  unique, sans qu'il y ait lieu a  liquidation, sous 
re serve du droit d'opposition des cre anciers, conforme ment aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
 
L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales a  une me me personne est sans conse quence sur 
l'existence de la Socie te . 
 
 
 
 



 
 
ARTICLE 23 – LIQUIDATION 
 
La dissolution de la Socie te  entraî ne sa liquidation. La personnalite  morale de la Socie te  subsiste pour les 
besoins de la liquidation jusqu'a  la publication de la clo ture de celle-ci. 
 
Pendant la dure e de la liquidation,  la de nomination de la Socie te  suivie de la mention   ‘’socie te  en 
liquidation’’, puis du nom du ou des liquidateurs, doit figurer sur tous actes et documents e manant de la 
Socie te  et destine s aux tiers. 
 
La collectivite  des associe s nomme un liquidateur, qui peut e tre le ge rant, a  la majorite  simple des voix ; elle 
fixe ses pouvoirs et sa re mune ration. 
 
Le liquidateur dispose des pouvoirs les plus e tendus, et notamment celui de pouvoir re aliser l'actif, me me a  
l'amiable, afin de parvenir a  l'entie re liquidation de la Socie te . Il peut e tre autorise  par les associe s a  continuer 
les affaires en cours ou  a  faire entreprendre de nouvelles activite s par la Socie te , pour les besoins de la 
liquidation. 
 
Le liquidateur rend compte une fois par an de l’accomplissement de sa mission aux associe s re unis en 
assemble e. La de cision de clo ture de la liquidation est prise par les associe s apre s approbation des comptes 
de finitifs de liquidation. 
 
Si la clo ture de la liquidation n’est pas intervenue dans un de lais de trois ans a  compter de la dissolution, le 
ministe re public ou tout inte resse  peut saisir le tribunal qui fait proce der  a  la liquidation , ou si celle-ci a  
commencer, a  son ache vement. 
 
Apre s paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectue  entre les 
associe s dans les me mes proportions que leur participation aux be ne fices. Les re gles concernant le partage 
des successions y compris l'attribution pre fe rentielle s'appliquent au partage entre associe s. 
 
 
 

TITRE VII. – DIVERS 
 

 
ARTICLE 24 – CONTESTATIONS 
 
En cas de pluralite  d'associe s, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la dure e de la Socie te  ou 
lors de sa liquidation entre les associe s ou entre la Socie te  et les associe s, relativement aux affaires sociales 
ou a  l'exe cution des pre sents statuts, seront soumises aux tribunaux compe tents. 
 
 
 
ARTICLE 25 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTÉRIEURS A LA SIGNATURE DES 
STATUTS ET À L'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ - PUBLICITÉ – POUVOIRS 
 
La Socie te  ne jouira de la personnalite  morale qu'a  compter du jour de son immatriculation au Registre du 
commerce et des socie te s. 
 
L'immatriculation de la Socie te  au Registre du commerce et des socie te s emportera, de plein droit, reprise 
par elle desdits engagements. 
 
Les actes accomplis pour le compte de la Socie te  pendant la pe riode de formation et re gulie rement repris par 
celle-ci seront rattache s au premier exercice social. 
 
 



Tous pouvoirs sont donne s a  Monsieur JEAN PIERRE MARIANI et Madame PATRICIA MARIANI et au porteur 
d'un original ou d'une copie des pre sentes pour effectuer les formalite s de publicite  relatives a  la constitution 
de la Socie te  et notamment : 
 
 
- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces le gales dans le de partement 
du sie ge social ;  

- Pour faire proce der a  toutes formalite s en vue de l’immatriculation de la Socie te  au Registre du Commerce 
et des Socie te s ; 

- et ge ne ralement, pour accomplir les formalite s prescrites par la loi. 
 
 
 
 
 
 


